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Reglement grand-ducal du 31 octobre 1998 portant application de la directive 94/62/CE du Parlement 
Europeen et du Conseil du 20 decembre 1994 relative aux emballages et aux dechets d'emballages. 

Nous JEAN, par la grace de Dieu, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau; 
Vu la loi modifiee du 17 juin 1994 relative a la prevention et a la gestion des dechets, notamment son article 9; 
Vu la directive 94/62/CE du Parlement europeen et du Conseil du 20 decembre 1994 relative aux emballages et aux 

dechets d'emballages; 
Vu la decision 97/138/CE de la Commission du 3 fevrier 1997 etablissant les tableaux correspondant au systeme de 

bases de donnees conformement a la directive 94/62/CE du Parlement europeen et du Conseil relative aux emballages 
et aux dechets d'emballages; 

Vu l'avis de la Chambre des metiers; 
Vu l'avis de la Chambre de commerce; 
L'avis de la Chambre d'agriculture ayant ete demande; 
Notre Conseil d'Etat entendu; 
Sur le rapport de Notre ministre de !'Environnement, de Notre ministre des Classes Moyennes et du Tourisme, de 

Notre ministre de l'Ag1·iculture, de la Viticulture et du Developpement Rural, de Notre ministre de l'Economie, de 
Notre ministre de l'lntei-ieur et de Not1·e ministre de la Justice et apres deliberation du Gouvernement en Conseil. 

Arretons: 
Art. 1er. OBJECTIFS 
1. En application de la directive 94/62/CE du Parlement eurnpeen et du Conseil du 20 decembre 1994 relative aux 

emballages et aux dechets d'emballages, le present reglement concerne la gestion des emballages et des dechets 
d'emballages. 

2. II prevoit des mesures visant, comme premiere priorite, la prevention de dechets d'emballages et, comme autres 
p1·incipes fondamentaux, la reutilisation d'emballages, le 1·ecyclage et les autres formes de valorisation des 
dechets d'emballages et, partant, la reduction de !'elimination finale de ces dechets. 

Art. 2. CHAMP D'APPLICATION 
1. Le present reglement s'applique a tous les emballages mis sur le marche luxembourgeois et a tous les dechets 

d'emballages, qu'ils soient utilises ou mis au rebut par les industries, les commerces, les bureaux, les ateliers, les 
services, les menages ou a tout autre niveau, quels que soient les materiaux dont ils sont constitues. 

2. Le p1·esent reglement s'applique sans p1·ejudice des exigences existantes en matiere de qualite des emballages 
telles que celles qui concernent la securite, la protection de la sante et !'hygiene des prnduits emballes et sans 
p1·ejudice des exigences existantes en matiere de transport et des dispositions du reglement grand-ducal du 11 
decembre 1996 relatif aux dechets dangereux. 

Art. 3. DEFINITIONS 
Aux fins du present 1·eglement, on entend par: 

1) «emballage»: tout produit constitue de materiaux de toute nature, destine a contenir et a prnteger des mar­
chandises donnees, allant des matieres premieres aux prnduits finis, a permett1·e leur manutention et leur ache­
minement du producteur au consommateur ou a l'utilisateur, et a assurer leur presentation.Tousles articles "a 
jeter" utilises aux memes fins doivent etre consideres comme des emballages. 
L'emballage est uniquement constitue de: 

a) l'emballage de vente ou emballage primaire, c'est-a-dire l'emballage corn;:u de maniere a constituer au point 
de vente une unite de vente pour l'utilisateur final ou le consommateur; 

b) l'emballage de groupage ou emballage secondaire, c'est-a-dire l'emballage coni;:u de maniere a constituer au 
point de vente un groupe d'un certain nombre d'unites de vente, qu'il soit vendu tel quel a l'utilisateur final 
ou au consommateur, ou qu'il serve seulement a garnir les presentoirs au point de vente; ii peut etre enleve 
du produit sans en modifier les caracteristiques; 

c) l'emballage de transport ou emballage tertiaire, c'est-a-dire l'emballage coni;:u de maniere a faciliter la manu­
tention et le transport d'un certain nombre d'unites de vente ou d'emballages de groupage en vue d'eviter 
leur manipulation physique et les dommages lies au transport. L'emballage de transport ne comprend pas les 
conteneurs de transport routier, ferroviaire, maritime et aerien; 

2) « dechets d'emballages »: tout emballage ou materiau d'emballage couvert par la definition des dechets figurant 
a !'article 3 a) de la loi modifiee du 17 juin 1994 relative a la prevention et a la gestion des dechets, a !'exclusion 
des residus de production; 

3) « gestion des dechets d'emballages »: la gestion des dechets, telle que definie a !'article 3 o) de la loi modifiee du 
17 juin 1994 relative a la prevention et a la gestion des dechets; 

4) « dechets d'emballages d'origine menagere »: les dechets d'emballages provenant de l'activite normale des 
menages ainsi que les dechets d'emballages qui y sont assimiles, c'est a dire dont la nature est identique ou simi­
laire a celle des dechets d'emballages menagers, tout en ayant des origines autres que domestiques. 
Le ministre peut etablir une liste indicative des dechets d'emballages assimiles. 

5) « dechets d'emballages d'origine non menagere »: tout dechet d'emballages n'etant pas considere comme un 
dechet d'emballages d'origine menagere; 

6) « materiau d'emballage »: toute matiere simple ou composee d'origine naturelle ou artificielle composant un 
emballage; 
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7) « prevention»: la reduction de la quantite et de la nocivite pour l'environnement: 

- des matieres et des substances utilisees dans les emballages et les dechets d'emballages, 

- des emballages et dechets d'emballages aux stades du procede de production, de la commercialisation, de la 
distribution, de !'utilisation et de !'elimination, 

notamment par la mise au point de produits et de techniques non polluants; 

8) « reutilisation »: toute operation pat· laquelle un emballage qui a ete coni;:u et cree pour pouvoir accomplir pen­
dant son cycle de vie un nombre minimal de trajets ou de rotations est rempli a nouveau ou reutilise pout· un 
usage identique a celui pour lequel ii a ete coni;:u, avec ou sans le t·ecours a des produits auxiliaires pt·esents sur 
le marche qui permettent la reutilisation de l'emballage meme; un tel emballage reutilise deviendra un dechet 
d'emballage lorsqu'il ne sera plus reutilise; 

9) « valorisation »: toute operation applicable en l'espece, prevue a l'annexe Ill de la loi modifiee du 17 juin 1994 
relative a la prevention et a la gestion des dechets; 

10) « recyclage »: le t·ett·aitement dans un processus de production des dechets aux fins de leur fonction initiale ou 
a d'autt·es fins, y compt·is le recyclage organique, mais a !'exclusion de la valorisation energetique; 

11) « valorisation energetique »: !'utilisation de dechets d'emballages en tant que combustibles de substitution dans 
une installation industrielle avec t·ecupet·ation de la chaleut·; 

12) « recyclage organique »: le traitement aerobie (compostage) ou anaerobie (biomethanisation), par des micro­
organismes et dans des conditions contr61ees, des parties biodegradables des dechets d'emballages, avec pro­
duction d'amendements ot·ganiques stabilises ou de methane. L'enfouissement en decharge ne peut etre consi­
dere comme une fot·me de recyclage ot·ganique; 

13) « elimination »: toute opet·ation applicable en l'espece, prevue a l'annexe II de la loi modifiee du 17 juin 1994 
relative a la pt·evention et a la gestion des dechets; 

14) « systeme de consigne »: le systeme de reprise par lequel l'acquet·eur verse au fournisseur une somme d'argent 
que ce dernier lui restitue lorsque l'emballage utilise est rapporte. 

15) « responsable d'emballages »: toute personne qui a emballe ou fait emballer au Luxembourg des produits en vue 
ou lors de la mise sur le marche luxembourgeois ou, dans le cas ou les produits mis sur le marche luxembout·­
geois n'ont pas ete emballes au Luxembourg, l'impot·tateut· des produits emballes qui ne les consomme pas lui­
meme; 

16) « ot·ganisme agree »: la personne morale agt·eee conformement au present reglement, qui prend a sa charge 
!'obligation de reprise incombant aux responsables d'emballages; 

17) « obligation de reprise»: !'obligation mise a charge du responsable d'emballages d'atteindre les taux de valori­
sation et de recyclage inscrits a !'article 6 point 1; 

18) « taux de valorisation »: pourcentage, pour une periode donnee, des dechets d'emballages comportant au nume­
rateur le poids des dechets d'emballages effectivement soumis a valorisation et au denominateur le poids total 
des emballages valot·isables mis sur le marche luxembourgeois par un t·esponsable d'emballages et consommes 
sur le territoire national; 

La presente definition ne couvre pas les emballages soumis a reutilisation au sens du present reglement. 

19) « taux de recyclage »: pourcentage, pour une periode donnee, des dechets d'emballages comportant au nume­
rateur le poids des dechets d'emballages effectivement soumis a recyclage et au denominateur le poids total des 
emballages valorisables mis sur le marche luxembourgeois par un responsable d'emballages et consommes sur 
le territoire national; 

La presente definition ne couvre pas les emballages soumis a reutilisation au sens du present reglement. 

20 « taux de part de marche »: pourcentage, pour une periode donnee, des emballages pour liquides alimentaires 
comportant au numerateur le volume de liquides alimentaires mis sur le marche, emballes dans des emballages 
reutilisables et consommes sur le territoire national et au denominateur le volume total des liquides alimentaires 
mis sur le marche et consommes sur le territoire national; 

21) « personne morale de droit public »: les communes ou syn di cats de communes qui sont charges de la gestion 
des dechets menagers et assimiles conformement a la loi modifiee du 17 juin 1994 relative a la prevention et a 
la gestion des dechets. 

22) « acteurs economiques »:dans le domaine de l'emballage, les fournisseurs de materiaux d'emballage, fabricants, 
transformateurs, remplisseurs et utilisateurs, importateurs, commen;:ants et distributeurs, autorites publiques et 
organismes publics; 

23) « accord volontaire »: tout accord formel entre le ministre et les responsables d'emballages et/ou organismes 
agrees qui doit etre ouvert a tous les acteurs economiques souhaitant se conformer aux conditions fixees par 
l'accord afin de contribuer a la realisation des objectifs dont question a !'article 1 er; 

24) « ministre »: le membre du Gouvernement ayant la protection de l'environnement dans ses attributions. 

Art. 4. ANNEXES 
1. Font partie integrante du present reglement les annexes suivantes: 

Annexe I: Exigences essentielles portant sur la composition et le caractere reutilisable et valorisable 
(notamment recyclable) des emballages. 

Annexe II: Donnees a indure dans les banques de donnees « emballages et dechets d'emballages ». 
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2. En vue de !'application de l'annexe 11, la Commission europeenne a par sa decision 97/138/CE du 3 fevrier 1997 
etabli les tableaux co1-respondant au systeme de bases de donnees relatives aux emballages et aux dechets d'em­
ballages. 

Art. 5. PREVENTION ET REUTILISATION. ACCORDS VOLONTAIRES. 
1. Sans prejudice des mesures de prevention de la formation des dechets d'emballages prises conformement a !'ar­

ticle 9 et a l'annexe I, le ministre peut conclure des accords volontaires avec les responsables d'emballages et/ou 
le ou les organisme(s) agree(s). 
Ces accords doivent contribuer a la realisation des objectifs definis a !'article 1 er et etre ouverts a !'adhesion de 
tous les acteurs economiques qui acceptent les dispositions de l'accord. 

2. En ce qui concerne les emballages soumis a reutilisation, les accords volontaires peuvent determiner les condi­
tions et modalites de promotion de la production et de la mise sur le marche d'emballages reutilisables et viser 
des objectifs relatifs a des taux de part de marche. 

3. L'accord est obligatoire pour les parties contractantes. 

4. Suivant les dispositions de l'accord, celui-ci est egalement obligatoire pour tous les membres ou pour une par­
tie des membres qui adherent a l'organisme agree ou qui confirment leur adhesion a la suite de la conclusion de 
!'accord. 

5. L'accord est conclu pour une periode limitee qui ne pourra en aucun cas exceder cinq ans. II ne peut etre renou­
vele tacitement. 

6. L'accord prend fin de commun accord entre les parties contractantes, par resiliation selon les modalites fixees 
dans !'accord ou a !'expiration du delai de validite de !'accord. 

7. Le present reglement ne prejudicie pas le maintien ou l'instauration de regimes garantissant la reutilisation des 
emballages, sous la forme d'un systeme de consigne ou sous une autre forme appropriee et en conformite avec 
les objectifs vises a !'article 1 er. 

Art. 6. VALORISATION ET RECYCLAGE 
1. Les taux minimum de valot·isation et de recyclage suivants doivent et1-e atteints sur !'ensemble du te1-ritoire: 

a) pou1· le 30 juin 2001 au plus tard, 55 % en poids des dechets d'emballages seront valorises; 

b) dans le cadre de cet objectif global, 45 % en poids de !'ensemble des materiaux d'emballages entrant dans les 
dechets d'emballages seront recycles, avec un minimum de 15 % en poids pour chaque materiau d'emballage. 

2. Lorsque des responsables d'emballages ont contracte avec un organisme agree en vertu de !'article 8, les taux 
prevus au point 1. sont calcules pour !'ensemble des responsables d'emballages qui ont contracte avec cet orga­
nisme. 

Art. 7. SYSTEMES DE REPRISE, DE COLLECTE ET DE VALORISATION 
1. Afin d'atteindre les objectifs vises a !'article 1 er, des system es doivent etre mis en place qui assurent: 

a) la reprise et/ou la collecte des emballages utilises et/ou des dechets d'emballages provenant du consomma­
teur, de tout autre utilisateur final ou du flux de dechets, en vue de les diriger vers les solutions de gestion 
des dechets les plus appropriees; 

b) la reutilisation ou la valorisation, y compris le recyclage, des emballages et/ou des dechets d'emballage col­
lectes. 

2. Ces systemes sont ouverts a la participation des acteurs economiques des secteu1·s concernes et a la participa­
tion des personnes morales de droit public et des autorites nationales concernees. lls s'appliquent egalement aux 
produits importes, de maniere non discriminatoire, y compris en ce qui concerne les modalites prevues et les 
tarifs eventuellement imposes pour l'acces aux systemes, et doivent etre con~us de maniere a eviter des entraves 
aux echanges ou des distorsions de concurrence, conformement au traite instituant la Communaute euro­
peenne. 

3. Les mesures visees au point 1 s'insci-ivent dans le cadre d'une politique couv1·ant !'ensemble des emballages et 
des dechets d'emballages et tiennent compte notamment des exigences en matiere de protection de l'environ­
nement et de la sante des consommateurs, de securite et d'hygiene, en matiere de protection de la qualite, de 
l'authenticite et des caracteristiques techniques des produits emballes et des materiaux utilises ainsi qu'en 
matiere de protection des droits de propriete industrielle et commerciale. 

4. Sans prejudice des obligations des personnes morales de droit public au titre de la loi modifiee du 17 juin 1994 
relative a la prevention et a la gestion des dechets, les utilisateurs d'emballages, y compris les consommateurs, 
sont tenus de recourir aux systemes de reprise, y compris notamment la collecte selective, des emballages et 
des dechets d'emballages lesquels sont geres par les personnes morales de droit public ou par des personnes de 
droit prive. 

Art. 8. RESPONSABLES D'EMBALLAGES ET ORGANISM ES AGREES 
1. Tout responsable d'emballages est soumis a !'obligation de reprise. 

II peut remplir lui-meme cette obligation ou charger un organisme agree de !'execution de cette obligation. 
2. Le responsable d'emballages est cense satisfaire a !'obligation dont question au point 1. des qu'il prouve qu'il en 

a charge contractuellement un organisme agree a cet effet en vertu du present reglement. 
Si tel n'est pas le cas, ii doit faire savoir a la Division des dechets de !'administration de l'environnement com­
ment ii satisfait a son obligation de reprise. 
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3. L'agrement ne peut etre acco1·de qu'a des pe1·sonnes morales qui remplissent les conditions suivantes: 

a) avoir notamment comme objet la prise en charge pour le compte de leurs contractants de !'obligation de 
reprise; 

b) ne compter parmi ses administrateurs ou parmi les personnes pouvant engager !'association que des per­
sonnes jouissant de leurs droits civils et politiques; 

c) disposer des moyens suffisants pour accomplir !'obligation de reprise. 

4. La demande d'ag1·ement doit etre introduite par lett1·e i-ecommandee avec accuse de reception, en trois exem­
plaires aupn'is du ministre. 

La demande d'ag1·ement doit: 

- mentionner l'identite du requerant et son domicile; 

- pour les personnes morales, etre accompagnee d'une copie des statuts; 

- indiquer les noms, prenoms et qualites des administrateurs, gerants et autres personnes pouvant engager 
l'organisme et documenter les connaissances professionnelles de ces derniers; 

- enumerer les dechets d'emballages pour lesquels l'agrement est demande; 

- decrire les methodes de collecte pour les differents types de dechets d'emballages ainsi que les filieres de 
recyclage/valorisation des differents types de dechets d'emballages; 

faire etat des moyens a mettre en oeuvre par l'organisme pour atteindre les taux fixes par !'article 6; 

- presenter un plan financier et un budget previsionnel dont ii ressort que l'organisme dispose de moyens 
financiers suffisants pour pouvoir supporter le coGt de !'ensemble des obligations qui lui incombent en vertu 
du present reglement. 

L'Administ1·ation de l'environnement etablit, le cas echeant, un formulai1·e type pour la demande d'agrement. 

5. Dans les trois mois de la 1·eception de la demande, le minist1·e statue sur la demande, l'avis de la commission 
dont question a !'article 12 ayant ete demande. 

Si le dossier de demande n'est pas complet ou si le ministre demande des informations complementai1·es, ce delai 
est suspendu jusqu'au moment ou, par lettre recommandee avec accuse de reception, le dossie1· est complete 
ou la demande d'information est satisfaite. 

6. L'agrement est accorde pour remplir !'obligation de reprise pour les dechets d'emballages d'origine menagere 
et/ou pour les dechets d'emballages d'origine non menagere. 

7. L'organisme agree est tenu: 

- de se conformer aux conditions fixees dans l'agrement; 

- de conclure un contrat avec les responsables d'emballages pour prendre en charge leur obligation de reprise; 

de conclure un contrat d'assurance couvrant les dommages susceptibles d'etre causes par son activite; 

- de realise1·, pour !'ensemble des 1·esponsables d'emballages ayant contracte avec lui et dans les delais prevus, 
les taux de valorisation et de recyclage prescrits a !'article 6 point 1; 

- de percevoir aup1·es de ses contractants les cotisations indispensables pour couvrir le coGt de !'ensemble des 
obligations qui lui incombent en vertu du present reglement; 

- de presenter chaque annee ses bilans et comptes pour l'annee ecoulee et ses projets de budget pour l'annee 
suivante dans les delais fixes par le minist1·e; 

- de fonctionner dans toute la mesure du possible su1· base d'appels d'offre. 

8. En outre, lorsque !'obligation de reprise concerne les dechets d'emballages d'origine menagere, l'organisme agree 
est tenu: 

a) de calculer les cotisations de ses contractants par materiau d'emballage au prorata des coGts imputables a 
chacun des materiaux et des recettes emanant de la vente des materiaux collectes et tries en vue de finan­
cer notamment le coGt afferent des collectes existantes et a creer, du tri des dechets d'emballages collectes, 
du recyclage et de la valorisation des dechets d'emballages; 

b) de conclure un contrat avec les personnes morales de droit public, lequel definit notamment les conditions 
et modalites techniques de collecte des dechets d'emballages concernes et de prise en charge de la totalite 
des dechets d'emballages collectes. 

L'intervention financiere de l'organisme agree doit couvrir de maniere appropriee les frais reels et complets des 
collectes selectives suivant une grille tarifaire qui sera etablie, sur proposition de l'organisme agree, par la com­
mission dont question a !'article 12. 

En aucun cas, le contrat ne saurait porter prejudice aux competences de la personne morale de droit public en 
la matiere. 

L'organisme agree est tenu de communiquer au ministre competent les contrats conclus avec les personnes 
morales de droit public dans le delai d'un an a compter de la delivrance de l'agrement. 

9. L'agrement est octroye pour une periode maximale de 5 ans. II est renouvelable. II fixe les conditions auxquelles 
l'organisme est tenu de se conformer. 

10. Au cas ou l'une des obligations visees aux points 7 et 8 ne sont pas remplies, le ministre peut adresser par lettre 
recommandee un avertissement a l'organisme agree. 
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L'agrement peut etre retire ou suspendu a titre temporaire ou definitif par decision du ministre. L'avis de la com­
mission dont question a !'article 12 doit et1·e demande lorsque 

- aucune suite satisfaisante n'a ete donnee a un premier ave1·tissement; 

- l'organisme agree ne satisfait plus aux conditions d'agrement; 

- l'organisme agree ne respecte pas les conditions fixees dans l'agrement. 

L'agrement ne peut etre suspendu ou retire que dans la mesure ou le ou les representants de l'organisme agree 
a ete ou ont ete prealablement entendus par le ministre. 

Art. 9. EXIGENCES ESSENTIELLES 

Un emballage ne peut etre mis sur le marche luxembourgeois que s'il repond a toutes les exigences essentielles 
visees a l'annexe I, lesquelles font l'objet, le cas echeant, de normes europeennes harmonisees. 

Art. 10 NIVEAUX DE CONCENTRATION DE METAUX LOURDS PRESENTS DANS LES 
EMBALLAGES 

1. La somme des niveaux de concentration en plomb, cadmium, mercure et chrome hexavalent presents dans l'em­
ballage ou dans ses elements ne doit pas depasser 

- 600 ppm en poids a compter de l'entree en vigueur du present reglement; 

- 250 ppm en poids apres le 30 juin 1999; 

- 100 ppm en poids apres le 30 juin 2001. 
2. Les niveaux de concentration vises au point 1. ne s'appliquent pas aux emballages composes entiei-ement de 

verre cristal. 

3. La Commission europeenne dete1·mine, par voie de decision: 

- les conditions dans lesquelles les niveaux de concentration precites ne sont pas applicables aux materiaux 
recycles et aux circuits de produits qui se trouvent dans une cha1ne fermee et controlee, 

- les types d'emballages qui ne sont pas soumis a !'exigence visee au point 1 dernier tiret. 

Art. 11. SYSTEMES D'INFORMATION 

1. Les banques de donnees dont question a l'annexe 11, sont gerees par !'Administration de l'environnement. Elles 
fournissent notamment des informations sur l'ampleur, les caracteristiques et !'evolution des flux d'emballages 
et des dechets d'emballages y comp1·is les informations relatives au caractere toxique ou dangereux des mate­
riaux d'emballage et des elements utilises pou1· leur fab1·ication. 

2. Les acteurs economiques concernes doivent fournir a !'Administration de l'environnement les donnees fiables 
concernant leur secteu1· qui sont 1·equises en vertu du p1·esent article. L'administration de l'environnement tient 
compte des prnblemes particulie1·s auxquels doivent fai1·e face les petites et moyennes entrep1·ises pour fourni1· 
des donnees detaillees. 

Art. 12. COMMISSION DE SUIVI PLURIPARTITE 

II est institue une Commission de suivi pluripartite qui est composee comme suit: 

un representant des ministres ayant dans leurs attributions respectivement l'environnement, les classes 
moyennes et l'ag1·iculture, 

un representant de !'administration de l'environnement, 

un representant respectivement de la Chambre de commerce, de la Chamb1·e des metiers, de la Chambre d'agri­
culture et de la Confederation du commerce, 

un delegue de l'organisme agree, 

trois delegues des syndicats intercommunaux charges de la gestion des dechets menagers et assimiles et qui sont 
representes au conseil de coordination pour la gestion des dechets menagers et assimiles. 

La Commission a pour mission 

de conseiller et d'assister le ministre ainsi que les responsables d'emballages et les organismes agrees dans !'ap­
plication du present reglement; 

de discuter et de se prononcer, a la demande du ministre ou de sa propre initiative, sur les problemes generaux 
inherents a !'execution du present reglement. 

Les membres de la Commission sont nommes par le ministre pour une duree de trois ans. Leur mandat est revo­
cable et renouvelable. 

Art. 13. INFORMATIONS POUR LES UTILISATEURS D'EMBALLAGES 

1. Les responsables d'emballages et/ou le ou les organismes agrees doivent, chacun en ce qui le concerne, informer 
les utilisateurs d'emballages, y compris les consommateurs, sur 

les possibilites de prevention des dechets d'emballages; 

les systemes de retour, de collecte et de valorisation a leur disposition; 

leur contribution a la reutilisation, a la valorisation et au recyclage des emballages et des dechets d'embal­
lages; 
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les elements appropries des plans de gestion des emballages et des dechets d'emballages qui soit font partie 
du plan national de gestion des dechets soit font l'objet d'un plan sectoriel en application de la loi modifiee 
du 17 juin 1994 relative a la prevention et a la gestion des dechets. 

2. Les personnes qui mettent en vente des produits emballes veillent ace que le consommateur final soit informe 
de maniere approp1-iee dans les points de vente respectivement sur le caractere reutilisable ou valorisable, y 
compris recyclable, de l'emballage et sur le systeme de 1-eprise, y compris notamment la collecte, de l'emballage. 

Art. 14. CONTROLES A EFFECTUER 
1. Le contn:>le du respect des taux de valorisation et de recyclage dont question a !'article 6 point 1 est effectuee 

chaque annee civile et au plus tard le 31 mars qui suit l'annee de reference, par un reviseur d'entreprises agree, 
sur base de rapports detailles fournis respectivement par les responsables d'emballages et le ou les organismes 
agrees au titre du present reglement, les personnes morales de droit public ainsi que les etablissements ou entre­
prises qui assurent le ramassage, le transport, la valorisation ou !'elimination des dechets d'emballages. 

Aux fins de controle, les responsables d'emballages ou le ou les organismes agrees sont tenus de mettre a la dis­
position du reviseur d'entreprises toutes les pieces, comptables et autres et les elements de calcul ayant servi 
de base auxdits rapports. 
Les honoraires du controle par le reviseur d'entreprises sont a charge des responsables d'emballages ou du ou 
des organismes agrees. 

2. Les resultats du controle effectue par un reviseur d'entreprise doivent etre transmis sans delai au ministre. 

3. Le premier controle doit etre effectue au plus ta1·d le 31 mars 2002. 

Art. 15. SANCTIONS 
Les infractions aux dispositions des articles 8, 9, 10, 11, 13 et 14 sont punies des peines prevues par la loi modifiee 

du 17 juin 1994 relative a la prevention et a la gestion des dechets. 

Art 16. ENTREE EN VIGUEUR 

Le p1-esent reglement entre en vigueur le 1 er janvier 1999. 

Art. 17. EXECUTION 
Not1·e ministre de !'Environnement, Notre ministre des Classes Moyennes et du Tourisme, Not1·e Ministre de 

l'Ag1·iculture, de la Viticulture et du Developpement Rural, Notre ministre de l'Economie, Not1·e ministre de l'lnterieu1-
et Notre ministre de la Justice sont charges, chacun en ce qui le concerne, de !'execution du present reglement qui 
sera publie au Memorial. 

Le Ministre de /'Environnement, 
Alex Bodry 

Le Ministre des Classes Moyennes 
et du Tourisme, 

Ministre de /'Agriculture, de la Viticulture 
et du Developpement rural, 

Fernand Boden 

Le Ministre de l'Economie, 
Robert Goebbels 

Le Ministre de /'lnterieur, 
Michel Wolter 

Le Ministre de la Justice, 
Luc Frieden 

Dir. 94/62. 

ANNEXE I 

Chateau de Fischbach, le 31 octob1-e 1998. 

Pour le Grand-Due: 
Son Lieutenant-Representant 

Henri 
Grand-Due heritier 

Exigences essentielles portant sur la composition et le caractere reutilisable et valorisable 
(notamment recyclable) des emballages. 

1. Exigences portant sur la fabrication et la composition de l'emballage 

L'emballage sera fabrique de maniere a limiter son volume et son poids au minimum necessaire pour assu­
rer le niveau requis de securite, d'hygiene et d'acceptabilite aussi bien pour le produit emballe que pour le 
consommateu r. 

L'emballage sera conc;:u, fabrique et commercialise de maniere a permettre sa reutilisation ou sa valorisation, 
y compris son recyclage, et a reduire au minimum son incidence sur l'environnement lors de !'elimination des 
dechets d'emballages ou des residus d'operations de gestion des dechets d'emballages. 

L'emballages sera fabrique en veillant a reduire au minimum la teneur en substances et matieres nuisibles et 
autres substances dangereuses du materiau d'emballage et de ses elements, en ce qui concerne leur presence 
dans les emissions, les cendres ou le lixiviat qui resultent de !'incineration ou de la mise en decharge des 
emballages ou des residus d'operations de gestion des dechets d'emballages. 
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2. Exigences portant sur le caractere reutilisable d'un emballage 

L'emballage doit repondre simultanement aux exigences suivantes: 

- ses proprietes physiques et ses caracteristiques lui permettent de supporter plusieurs trajets ou rotations 
dans les conditions d'utilisation normalement previsibles, 

- ii est possible de traiter l'emballage utilise pour satisfaire aux exigences en matiere de sante et de securite 
des travailleurs, 

- les exigences propres a l'emballage valorisable au moment ou l'emballage cesse d'etre reutilise, devenant ainsi 
un dechet, sont respectees. 

3. Exigences portant sur le caractere valorisable d'un emballage 

a) Emballage valorisable par recyclage de materiaux 
L'emballage doit etre fabrique de manie1-e a permett1-e qu'un certain pou1-centage en poids des materiaux uti­
lises soit recycle pour la production de biens commercialisables, dans le respect des normes en vigueur dans 
la Communaute. La fixation de ce pourcentage peut varier en fonction du type de materiau constituant l'em­
ballage. 

b) Emballage valorisable par valorisation energetique 
Les dechets d'emballages t1-aites en vue de leur valorisation energetique auront une valeu1- calorifique mini­
male inferieure permettant d'optimiser la 1-ecupe1-ation d'energie. 

c) Emballage valorisable par compostage 
Les dechets d'emballages t1~aites en vue du compostage doivent etre suffisamment biodegradables pour ne 
pas faire obstacle a la collecte separee ni au processus ou a l'activite de compostage dans lequel (laquelle) ils 
sont introduits. 

d) Emballage biodegradable 

Les dechets d'emballages biodegradables doivent etre de nature a pouvoir subir une decomposition physique, 
chimique, thermique ou biologique telle que la plus grande partie du compost obtenu se decompose finale­
ment en dioxyde de carbone, en biomasse et en eau. 

ANNEXE II 

Donnees a inclure dans les banques de donnees "emballages et dechets d'emballage" 

1. En ce qui concerne les emballages primaires, secondaires et tertiaires: 

a) les quantites, pour chaque grande categorie de materiaux, des emballages consommes sur le territoire natio­
nal (produits - impo1-tes - exportes) (tableau 1); 

b) les quantites reutilisees (tableau 2). 

2. En ce qui concerne les dechets d'emballages tant menagers que non menagers: 

a) les quantites, pour chaque catego1-ie de materiaux, valorisees et eliminees sur le territoire national (produites 
- importees - exportees) (tableau 3); 

b) les quantites recyclees et les quantites valorisees pour chaque grande categorie de materiaux (tableau 4). 

TABLEAU 1 

Quantites d'emballages (primaires, secondaires et tertiaires) consommes sur le territoire national 

Tonnage - Tonnage + Tonnage = Total 
produit exporte importe 

Verre 

Plastique 

Papi er-carton 
(y compris complexes) 

Metaux 

Bois 

Autres 

Total 
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TABLEAU 2 

Quantites d'emballages (primaires, secondaires et tertiaires) reutilises sur le territoire national 

Tonnage d'emballages Emballages n:!utilises 
consommes 

Tonnage Pourcentage 

Vet-re 

Plastique 

Papi er-carton 
(y compris complexes) 

Metaux 

Bois 

Autres 

Total 

TABLEAU 3 

Quantites de dechets d'emballages valorises et e/imines sur le territoire national 

Tonnage de - Tonnage de dechets + Tonnage de dechets = Total 

dechets produits exportes importes 

Dechets menagers 

Verre d'emballage 

Plastiques d'emballal!e 

Papier et carton 

d'emballage 

Cartons complexes 

d'emballage 

Metaux d'emballal!e 

Bois d'emballal!e 

Total des dechets 

d'emballages mena_gers 

Dechets non menal!ers 

Verre d'emballa2e 

Plastiques d'emballa2e 

Papier et carton 

d'emballal!e 

Cartons complexes 

d'emballa2e 

Metaux d'emballa2e 

Bois d'emballal!e 

Total des dechets 

d'emballages non menagers 
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TABLEAU 4 

Quantites de dechets d'emballages recycles ou valorises sur /e territoire national 

Tonnages Quantites recyclees Qu antites valo rise es 
totaux 

valorises Tonnage Pourcentage Tonnage Pourcentage 
et elimines 

Dechets menagers 

Verre d'emballage 

Plastiques d'emballage 

Papier et carton d'emballage 

Cartons complexes d'emballage 

Metaux d'emballage 

Bois d'emballage 

Total des dechets d'emballages menagers 

Dechets non menagers 

Verre d'emballage 

Plastiques d'emballage 

Papier et carton d'emballage 

Cartons complexes d'emballage 

Metaux d'emballage 

Bois d'emballage 

Total des dechets d'emballages non menagers 

Reglement grand-ducal du 31 octobre 1998 modifiant et completant les annexes I et VI de la loi 
modifiee du 15 juin 1994 

relative a la classification, l'emballage et l'etiquetage des substances dangereuses 
modifiant la loi du 11 mars 1981 portant reglementation de la mise sur le marche et de 
l'emploi de certaines substances et preparations dangereuses. 

Nous JEAN, par la grace de Dieu, G1-and-Duc de Luxembourg, Due de Nassau; 

Vu la loi modifiee du 15 juin 1994 
relative a la classification, l'emballage et l'etiquetage des substances dangereuses 
modifiant la loi du 11 mars 1981 portant reglementation de la mise sur le marche et de l'emploi de certaines 
substances et preparations dange1-euses; 

et notamment son a1-ticle 28; 

Vu la directive 97/69/CE de la Commission du 5 decembre 1997 portant vingt-troisieme adaptation au progres tech­
nique de la directive 67/548/CEE du Conseil concernant le rapprochement des dispositions legislatives, reglementaires 
et administratives relatives a la classification, l'emballage et l'etiquetage des substances dangereuses; 

Vu l'avis du Comite consultatif pour !'examen des dossiers de notification des substances; 

L'avis de la Chambre des metiers ayant ete demande; 

Vu l'avis de la Chambre de commerce; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

Sur le rapport de Notre ministre de !'Environnement, de Notre ministre du Travail et de l'Emploi, de Notre ministre 
de la Sante et de Notre ministre de la Justice et apres deliberation du Gouvernement en Conseil; 

Arretons: 
Art. 1er. a) L'annexe I intitulee «Liste des substances dangereuses» qui fait partie integrante de la loi modifiee du 

15 juin 1994 
relative a la classification, l'emballage et l'etiquetage des substances dangereuses 

modifiant la loi du 11 mars 1981 portant reglementation de la mise sur le marche et de l'emploi de certaines 
substances et preparations dangereuses 

est modifiee et completee par 
la directive 97/69/CE de la Commission du 5 decembre 1997 portant vingt-troisieme adaptation au progres tech­
nique de la directive 67/548/CEE du Conseil concernant le rapprochement des dispositions legislatives, regle­
mentaires et administratives relatives a la classification, l'emballage et l'etiquetage des substances dangereuses. 


